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Actualités législatives :  

Les nouveaux montants en vigueur 
 

S. Thibaut et V. Sautier (juristes), janvier 2023 
 

 
 

1. Indexation des honoraires et frais des médiateurs de dettes 
 
Depuis le 1er janvier 2023, les montants des indemnités, les droits de vacation et le tarif 
forfaitaire du médiateur de dettes sont indexés comme suit : 
 

 
 
Avis-Arrêté royal du 18 décembre 1998 établissant 1998 établissant les règles et tarifs relatifs 
à la fixation des honoraires, des émoluments et des frais du médiateur de dettes 

http://www.observatoire-credit.be/
mailto:info@observatoire-credit.be
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&pub_date=2023-01-25&caller=summary&numac=2023030104%0c
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&pub_date=2023-01-25&caller=summary&numac=2023030104%0c
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2. Indexation des tarifs des actes accomplis par les huissiers de justice en matière 
civile et commerciale 
 

Depuis le 1er janvier 2023, les tarifs des actes accomplis par les huissiers de justice en matière 
civile et commerciale sont indexés comme suit : 
 
Avis-Tarif des actes accomplis par les huissiers de justice en matière civile et commerciale-
Indexation -Tarif 2023, p. 97960, M.B. 19.12.2022 
 

3. Indexation des seuils pour les quotités saisissables ou cessibles 
 

Depuis le 1er janvier 2023 jusqu’au 31 mars 2023 (sous réserve de la prolongation des mesures 
énergie), les seuils pour le calcul des quotités saisissables ou cessibles sont fixés comme suit : 
 

Quotités saisissables pour les revenus professionnels 
 

 
 

Quotités saisissables pour les revenus de remplacement 
 

 
  

https://catalog.inforum.be/images/0262001-0264000/262355.pdf
https://catalog.inforum.be/images/0262001-0264000/262355.pdf
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Une somme de 95 euros par enfant à charge doit être soustraite du montant saisissable. 
 
À partir du 1er avril 2023 (sous réserve de la prolongation des mesures énergie), les seuils pour 
le calcul des quotités saisissables ou cessibles seront fixés comme suit : 
 

Quotités saisissables pour les revenus professionnels 
 

 
 

Quotités saisissables pour les revenus de remplacement 
 

 
 
Une somme de 81 euros par enfant à charge doit être soustraite du montant saisissable. 
 
Le montant des revenus nets maximaux pour être considéré comme enfant à charge a 
également été indexé : 

- 3.694 euros si le parent titulaire de revenus saisis ou cédés est cohabitant ; 
- 5.335 euros si le parent titulaire de revenus saisis ou cédés est isolé ; 
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- 6.764 euros si l’enfant a le statut de personne handicapée au sens de l’article 135 du 
Code des impôts sur les revenus. 

 
Pour effectuer le calcul des quotités saisissables, n’hésitez pas à consulter la boîte à outils 
présente sur le site de l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement : https://observatoire-
credit.be/fr/boite-a-outils. 
 

4. Indexation des seuils en matière d’aide juridique de 2ème ligne 
 
La loi du 31 juillet 20201 a augmenté les seuils de revenus applicables à l’aide juridique de 
2ème ligne. 
 
Les montants applicables sont les suivants : 
 

 
 
 

5. Indexation des montants du revenu d’intégration sociale (RIS) 
 
Depuis le 1er janvier 2023, les montants du RIS sont indexés comme suit : 

- catégorie 1 (personne cohabitante) : 809,42 euros 
- catégorie 2 (personne isolée) : 1.214,13 euros 
- catégorie 3 (personne avec charge de famille : au moins 1 mineur non marié) : 

1.618,84 euros 
 

6. Taux d’intérêt légal/Taux d’intérêt de retard en matière fiscale 
 
Depuis le 1er janvier 2023 : 

- le taux d’intérêt légal est fixé à 5,25% ; 
- le taux d’intérêt de retard en matière fiscale en cas de paiement tardif du contribuable 

est fixé à 4%.  
 
Le taux des intérêts moratoires dus par le Fisc en cas de remboursement tardif des impôts est 
quant à lui fixé à 2%.

 
1 Loi du 31 juillet 2020 modifiant le code judiciaire afin d'améliorer l'accès à l'aide juridique de deuxième ligne et à l'assistance judiciaire par 
l'augmentation des plafonds de revenus applicables en la matière (1), M.B. 6 août 2020, p. 57845. 

https://observatoire-credit.be/fr/boite-a-outils
https://observatoire-credit.be/fr/boite-a-outils
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2020/07/31/2020042506/moniteur
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7. Indexation des montants de l’indemnité de procédure  
 
Depuis le 1er novembre 2022, les montants de l’indemnité de procédure sont fixés de la manière suivante :  
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Président du Tribunal du travail* 
 

 
 

Tribunal du travail* 
 

 
 

Cour du travail * 
 

 
*Uniquement en cas de procédures basées sur les articles 579 et 1017, al. 2 du Code judiciaire : maladies 

professionnelles, accidents du travail, sécurité sociale… 
 
 

8. Indexation du montant de la contribution au fonds d’aide juridique 
 
Depuis le 13 octobre 2022, le montant de la contribution au fonds d’aide juridique est fixé à  
24 euros au lieu de 22 euros. 


